Relative  aux  Offices  ir  Commiffiions  d' A gens  if  Courtiers 
de  change  , de  banque  if  d'affiurances , tant  de 
terre  que  de  mer,  Conduâteurs -interprètes  if  autres. 

Donnée  à Paris , le  8 Mai  1791. 

L O U I s , par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  confti- 
lutionnelle  de  1 État , Roi  des  François:  A tous 
pi'éfèns  & à venir  ; Salut. 

L^Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  (^ui  fuit  : 


BE  L*AsS£MBLÉ£  NATIONALE, 
d«s  J jp  èr  21  Avril  ipj)i. 

L Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 


Les  offices  & commiffions  d'agens  & couniers  de  change 
je  banque,  de  commerce  & d’alTuranees , tan:  de  terre  L 
«Je  mer,  coBdu<3eurs-interprètes  dans  les  ports  de  mer,  tan. 
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François  qu’étrangers  & autres , de  quelque  nature  & fous 
quelque  dénoinination  qu’ils  ayent  été  créés,  font  fupprimés 
à compter  du  jour  de  la  promulgation  du  prélënt  Décret. 

I L - 

Conformément  à Tarticle  VU  du  Décret  fur  les  patentes, 
du  2 mars  dernier , il  fera  libre  à toutes  perfonnes  d’exercer 
la  profeffion  d’agent  & -courtier  de  change  . de  banque 
& de  commerce  ^ tant  de  terre  que  de  mer  ; mais  à la 
charge  de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  règlemens  qui 
feront  inceffamment  décrétés,  fans  que  perfonne  puiffe 
être  forcé  d’employer  leur  miniftère  ; & cependant  les 
anciens  agcns  de  change  continueront  d’exercer  leurs 
fondions,  conformément  aux  anciens  règlemens,  jufqu’à  la 
promulgation  des  nouveaux  règlemens  qui  feront  inceffam- 
ment  décrétés. 

I I I. 

Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fondions  d’agent 
& de  courtier  de  change,  de  banque  & de  commerce,  tant 
de  terre  que  de  mer , fera  tenu  de  prendre  une  patente , 
qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu’autant  qu’il  rapportera  la 
quittance  de  fes  impofitions. 

I V. 

Celui  qui  aura  pris  une  patente,  fera  tenu  de  fe  pré- 
fenter  devant  le . juge  du  tribunal  de  commerce  ; il  y fera 
fa  déclaration  qu’il  veut  exercer  la  profeffion  d’agent  & 
courtier  de  change  & de  commerce,  & il  prêtera  le 
ferment  de  remplir  fes  fondions  avec  intégrité,  de  fe  con- 
former aux  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  à.  aux  règle- 


mens, 
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V. 

Le  Greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de  fa 
preftation  de  ferment,  qu’il  fera  tenu  de  procure  à la  Mu- 
nicipalité pour  y juftifier  qu’il  a rempli  cette  formai, te,  fans 
laquelle  il  ne  pourra  ufer  de  la  patente. 

V I. 

Nul  ne  pourra  exercer  tout  à la  fois  la  profeffion  d agent 
& courtier  de  change,  & celle  de  négociant  banquier  , 
marchand , fabricant , commilfionnaire , & même  etre  commis 
dans  aucune  maifon  de  commerce.  Ceux  qui  auroient  fait 
un  contrat  d’atermoiement  ou  faillite  à leurs  créanciers , ne 
pourront  faire  ufage  de  la  patente  qui  leur  auroit  ete  délivrée  , 
à moins  qu’ils  ne  fe  foient  réhabilités  ; de  quoi  ils  feront 

tenus  de  juftifier. 

V II. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  reçus  courtiers  & agens  de 
change , 6ire  pour  leur  compte  aucune  efpece  de  com- 
merce & négociation,  à peine  de  deftitution  & de  quinze 
cents  livres  d’amende.  Ils  ne  pourront,  fous  les  memes 
peines,  endoffer  aucune  lettre  ou  billet  commerçable.  donner 

Lcun  aval,  tenir  caifife  , ni  contrader  aucune  focete  , taire 

ni  figner  aucune  affurance , & s’intérelfer  direélement  m 
indireaement  dans  aucune  affaire  ; tous  z&es , promefles , 
contrats  & obligations  qu’ils  auroient  pu  faire  a cet  egard . 
feront  nuis  & de  nul  effet. 

V I ï I. 

Ne  pourront  de  même  les  négocians,  banquiers  ou 
marchands,  prêter  leurs  noms  direaement  ni  indireaement , 
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aux  courtiers  & agens  de  change , pour  faire  le  commerce  &. 
les  intéreffer  dans  celui  qu'ils  pourroient  faire  ; & ce,  fous 
peine  d’être  folidaircment  refponfables  & garans  de  routes 
les  condamnations  pécuniaires  qui  pourroient  être  prononcées 
contre  lefdits  courtiers  & agens  de  change. 

I X. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  fera  établi  des  courtiers  & agens 
de  change  , il  fera  drelTé  un  tableau  flir  lequel  feront 
infcrits  leurs  noms  & demeures  ; ledit  tableau  fera  affiché 
dans  les  tribunaux  de  commerce , & dans  les  lieux  où  les 
marchands  & négocians  font  dans  l’ufage  de  s’affcmbler,  ainfi 
qu'à  la  maifon  commune. 

X. 

Les  courtiers  ôl  agens  de  change  feront  obligés  de 
tenir  des  livres  ou  regiftres  - journaux  en  papier  timbré, 
lefquels  feront  fignés,  cotés  & paraphés  par  un  des  Juges 
du  tribunal  de  commerce.  Lefdits  regiftres  feront  écrits  par 
ordre  de  dates,  fans  aucun  blanc  & par  articles  féparés  ; ils  con- 
tiendront toutes  les  négociations  & opérations  de  commerce 
pour  Jefquelles  lefdits  courtiers  , agens  de  change  & de 
commerce  auront  été  employés,  le  nom  des  parties  contrac- 
tantes , ainû  que  les  différentes  conditions  convenues  entre 
elles.  Seront  tenus  lefdits  courtiers  de  donner  aux  parties 
intéreffées  un  extrait  figne  d'eux  defdites  négociations  & 
opérations , dans  le  même  jour  où  elles  auront  été  arrêtées. 

X L 

Ils  ne  pourront,  fous  peine  de  deftitution  &.  de  refpon- 
fabilité , négocier  aucun  effet , lorfqu'il  fe  trouvera  cédé  par 
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un  négociant  dont  la  faillite  feroit  déclarée  ouverte  , ou  qui 
leur  fèroit  remis  par  des  particuliers  non  connus  Sl  nou 
domiciliés. 

XII. 

Les  particuliers  qui , fans  être  pourvus  de  patentes , fc 
feroient  immifeés  dans  les  fonétions  de  courtiers  & agens  de 
change  & de  commerce,  feront  non  recevables  à intenter 
' aucune  aélion  pour  raifon  de  leurs  falaires  : les  regidres  où 
iis  auront  écrit  leurs  négociations  n’auront  aucune  foi  en 
judicc  ; ils  feront  de  plus  fujets  à l’amende  déterminée  par 
l’article  XIX  du  Décret  du  1 6 février  dernier. 

XIII. 

Les  courtiers  & agens  de  change  , de  banque  &.  de  com- 
merce, ne  pourront,  à peine  d’interdiélion , fe  fervir  de 
commis,  fadleurs  & entremetteurs  pour  traiter  & conclura 
les  marchés  ou  négociations  dont  ils  feront  chargés- 

X I V. 

II  fera  inceiïàment  procédé  par  les  tribunaux  de  commerce 
à la  confeélion  du  tarif  des  droits  de  courtage,  dans  les 
différentes  places  de  commerce  du  Royaume.  Ce  tarif  aura 
force  de  loi  dans  chaque  ville  où  il  aura  été  fait  ; & jufqu’à 
la  publication  du  nouveau  tarif , ceux  aéluellement  flibfiftans, 
continueront  à être  exécutés. 

X V. 

II  fera  également  fait  par  les  tribunaux  de  commerce  , 
un  règlement  fur  la  manière  de  conflater  le  coyrs  du  change 
& des  effets  publics. 

X V I. 

Les  courtiers  & agens  de  change  fe  conformeront  aux 


difpofitions  du  préfent  Décret,  à peine  de’  deftitution;  & 
ceux  contre  lefquels  elle  aura  été  prononcée  ne  pourront 
dans  aucun  temps,  quoique  pourvus  de  patentes,  en  exercer 
les  fonélions. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités , que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  Ijre  , publier  & afficher  dans 
leurs  reffiorts  Sl  départemens  refpeétifs , &.  exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figne  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons 
fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le  huitième  jour 
du  mois  de  mai , Tan  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt- 
onze  , Sl  de  notre  règne  le  dix-feptième.  S/gné  LOUIS. 
plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau 

de  l’État. 

Certifié  conforme  à l’original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 


